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Introduction 
Au cours de ces trente dernières années, certains thèmes qui justifi aient traditionnellement l’in-
tervention publique, comme le déclin démographique généralisé, ont perdu de leur importance. Il 
existe désormais moins de problèmes généraux qui s’imposent à toutes les catégories de l’espace 
rural. En revanche, certains problèmes prennent une acuité particulière selon les types d’espaces 
et nécessitent d’être traités avec volontarisme.

Ainsi, le cumul du déclin démographique et de la baisse de l’emploi agricole continue à être pré-
occupant dans les zones où la part relative des actifs occupés dans l’agriculture reste importante. 
De plus, l’évolution plus favorable de l’emploi industriel dans les espaces ruraux par rapport à la 
tendance nationale n’est pas immuable. L’industrie présente dans le rural peut, à moyen terme, se 
trouver menacée non seulement par la régression des secteurs traditionnels mais encore par l’épui-
sement des facteurs de compétitivité imputés notamment à la qualité des relations de travail et à 
des aptitudes particulières de la main-d’œuvre qui peut toucher les branches plus dynamiques et 
exposer ainsi les zones les plus spécialisées. Par ailleurs, la multiplication des usages de l’espace 
rural engendre des risques de tensions sur les choix de développement et entre les activités qui 
peuvent prendre la forme de confl its d’accès ou d’aménagement, tout particulièrement dans les 
espaces périurbains et dans les aires rurales à forte spécialisation touristique. 

Cette différenciation de l’évolution des espaces ruraux pose la question cruciale du sens et de 
l’adaptation à ces enjeux des dispositifs de développement rural qui parallèlement obéissent à 
des dynamiques d’évolution spécifi quement institutionnelles et politiques, dans un contexte de 
restriction budgétaire.

Les politiques de développement rural ont ainsi suivi les mutations générales que l’action publique 
a connues ces dernières décennies. Elles mettent en jeu désormais un plus grand nombre d’acteurs 
publics, avec l’affi rmation du rôle des collectivités territoriales, recourent souvent aux contrats avec 
les collectivités territoriales et s’appuient fréquemment sur des mécanismes ascendants. 

Ces politiques oscillent en permanence entre une vision sectorielle focalisée sur les enjeux et les 
réseaux agricoles, en complément des dispositifs de soutien aux revenus et de régulation des mar-
chés et une orientation plus nettement territoriale visant à développer les synergies intersectorielles 
comme la prise en compte des besoins et préférences des populations.

L’évolution des politiques de développement rural est une question d’actualité inscrite à l’agenda 
politique européen en raison de la mise au point de la deuxième génération du règlement de dé-
veloppement rural (2007-2013) avec comme instrument le nouveau Fonds européen agricole pour 
le développement rural (FEADER).

La France a conçu un plan stratégique national fi xant les modalités d’application de cette politique, 
dont la version défi nitive devrait être achevée cet été.

Dans le cadre des réfl exions en cours, ce numéro présente cette nouvelle politique, ses enjeux et 
ses modalités. Il la resitue dans l’ensemble plus vaste des politiques de développement rural et des 
dynamiques de développement de ce territoire.

Ce numéro spécial a été réalisé en étroite collaboration avec le ministère de l’Agriculture, en mobili-
sant des spécialistes du développement rural de différents horizons : responsables administratifs, 
concepteurs et gestionnaires de politiques publiques, ingénieurs généraux membres du conseil 
général du GREF1, consultants proches des milieux de la recherche et de nombreux chercheurs. 
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Une première partie est consacrée à une présentation, par le ministère de l’Agriculture, des enjeux 
et des orientations de cette nouvelle version du deuxième pilier de la PAC2.

Ce dispositif s’inscrit dans un ensemble plus vaste qui forme les politiques de développement rural. 

Les principes de l’intervention publique et les objectifs de ces politiques de développement rural 
sont exposés dans leur diversité. Situés dans le temps long et par rapport aux mécanismes de dé-
veloppement, ils font l’objet d’un article de synthèse qui clôt cette première partie.

Dans une deuxième partie, sont présentés avec plus de précision certains des processus de déve-
loppement en cours que l’action publique tend à activer. Ces processus se rapportent plus particu-
lièrement à la mise en valeur du foncier agricole et sylvicole et à la mise en valeur des « aménités » 
rurales (agréments naturels et culturels du lieu) par le tourisme.

Par la comparaison entre deux typologies cantonales, l’une agricole (totalement inédite) l’autre 
rurale, Jean-Claude Bontron tire d’utiles enseignements sur le lien entre développement agricole 
et évolution des campagnes. 

Si l’agriculture ne constitue plus le principal moteur économique de l’économie rurale, elle joue, dans 
le cadre de relations ville-campagne de plus en plus intriquées, un rôle d’aménagement fortement 
dépendant des modalités locales d’organisation des acteurs que précise Nathalie Bertrand.

Examinant dans le détail les effets externes positifs des systèmes herbagers, Laurent Dobremez 
et al. analysent les interventions publiques susceptibles d’encourager les pratiques agricoles qui 
leur sont favorables.

La démarche développée par Olivier Aznar permet de préciser les formes de services rendus par 
l’agriculture et leur diversité sur le plan économique qui, de quasi-externalité à des prestations 
marchandes précises, englobent un large spectre. Les services se différencient plus particulièrement 
par les caractéristiques de la demande, de l’offre, des conditions d’échange et de l’organisation des 
acteurs. Cette approche fournit des pistes pour mieux cibler et optimiser l’action publique favorable 
à l’essor de l’agriculture de service.

Après avoir analysé les différentes fonctions de la forêt française (productive, récréative, environ-
nementale), Christophe Chauvin et al. montrent comment les diverses mesures du FEADER peuvent 
contribuer à les favoriser et à les rendre compatibles, dans le cadre d’une territorialisation accrue. 

Les aménités rurales (agréments matériels et culturels des espaces ruraux, résultant notamment des 
activités économiques) peuvent être valorisées par le tourisme grâce à différentes formes d’entre-
prises parmi lesquels l’agritourisme joue un rôle secondaire. Proposant une typologie des espaces 
ruraux relative à leur mise en valeur touristique, Emmanuelle Marcelpoil et al. examinent les facteurs 
de développement de l’agritourisme en insistant sur la nécessité d’une bonne compréhension de 
la nature du projet touristique.

Une troisième partie de cette publication est consacrée aux conditions de mise en œuvre des poli-
tiques de développement rural et plus particulièrement à leur dimension territoriale.

Cette dimension territoriale des politiques publiques apparaît par exemple sous l’angle des zonages, 
développés depuis une trentaine d’années pour établir une discrimination positive dans l’attribu-
tion d’aides à l’investissement privé et public au bénéfi ce de certains espaces ruraux (notamment 
ceux en déclin démographique et à forte proportion d’agriculteurs). À la lumière de leur expérience, 
Robert Mondot et al. proposent, dans un contexte où les zonages socioéconomiques sont remis en 
cause, une analyse des caractéristiques des zonages et de leurs limites (stigmatisation, retard dans 
la rénovation des délimitations, effet de frontière, notamment).

Le territoire est également l’aire d’action de différentes autorités publiques. L’article de Marielle Ber-
riet-Solliec et al. fournit des éléments d’analyse des politiques de développement rural portées par 

6

2.  Politique agricole 
commune.



les conseils généraux et les conseils régionaux. Ces politiques ont des contours fi nalement assez mal 
connus et leurs objectifs oscillent entre la recherche de singularité par rapport aux initiatives de l’État 
et l’Union européenne, en assurant la prise en compte de problèmes ou de populations non prises en 
charge par ces autorités, ou a contrario de complémentarité dans le cadre de dispositifs cofi nancés.

L’existence de différents territoires d’intervention institutionnelle pose le problème de leur arti-
culation. Jean-Marc Pivot et al. proposent une réfl exion et une grille de lecture sur les échelles de 
décision et de gestion pour les programmes européens de développement rural en France. 

La territorialisation apparaît comme un nouveau modèle d’intervention publique visant, grâce aux 
effets de proximité, à faciliter la mise en synergie des secteurs d’activité que les initiatives LEADER3 
incarnent de manière emblématique. Jean-Marc Callois et al. montrent que les vertus de la territo-
rialisation reposent sur une analyse exclusivement tournée vers les effets positifs de la cohésion 
sociale sur le développement. Ces auteurs soulignent combien la manifestation de ces effets n’est 
pas spontanée et nécessite de réunir certaines conditions, qu’en outre, des effets négatifs peuvent 
se manifester (routine, dépendance au sentier) rappelant l’importance sur le développement éco-
nomique, de la connexion des relations sociales avec d’autres territoires.

Une quatrième partie de ce numéro spécial concerne le suivi des dynamiques d’évolution des es-
paces ruraux et l’évaluation des politiques publiques. 

L’appréciation de la différenciation sociale et économique des territoires, le suivi des objectifs de 
cohésion des politiques d’aménagement du territoire demandent une adaptation des systèmes 
d’information. L’« Observatoire des territoires », créé en 2004 au service des différents acteurs du 
développement et accueilli par la DIACT4, a pour objectif d’impulser cette démarche. Odile Bovar 
présente les missions de cet observatoire, complémentaires des fonctions de prospectives et les 
premiers résultats publiés.

Une typologie des fonctions agricoles des espaces ruraux peut permettre d’assurer la préparation et 
le suivi du FEADER. Éric Perret et al. exposent les principes méthodologiques de ce type de démarche, 
qui a pour but d’apprécier a priori dans quelle mesure des systèmes de production agricole peuvent 
assumer les fonctions multiples qui leur sont assignées. Parallèlement et de manière complémen-
taire, Dominique Cairol et al. montrent comment la notion de multifonctionnalité, certes diffi cile à 
défi nir et déjà peut-être un peu datée, peut constituer cependant un élément à la fois d’analyse et 
d’appréciation d’une partie des politiques de développement rural.

L’évaluation des politiques de développement rural pose des problèmes communs à de nombreuses 
autres politiques mobilisant de multiples fonds et une forte diversité d’objectifs et d’acteurs. De plus, 
l’appréciation des effets de cette politique sur divers aspects du développement durable renvoie à 
des problèmes méthodologiques particuliers : identifi cation du référentiel, prise en considération 
du temps long et de la dimension participative du processus que présente Laurent Barbut à partir 
de l’exemple des mesures agri-environnementales.

Les évaluations passées ont une fonction euristique permettant de préciser les mécanismes éco-
nomiques et sociopolitiques à l’œuvre dans l’action publique et d’éclairer les politiques futures. 
C’est dans cet esprit que Philippe Lacombe et al. formulent leur analyse, tout en exposant aussi les 
principaux enseignements de l’évaluation à mi-parcours de l’application française du règlement 
de développement rural réalisée en 2003 quant aux caractéristiques des bénéfi ciaires, aux effets 
possibles de nature socioéconomique et sur l’environnement.

Une cinquième partie enfi n, offre une ouverture à la prospective et à la dimension internationale. 

Afi n de discuter de la pertinence dans l’avenir des politiques de développement rural, Philippe 
Perrier-Cornet confronte leur logique d’intervention aux quatre scénarios d’évolution des espaces 
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ruraux du groupe de prospective de la DATAR5 qu’il a dirigée. Ces scénarios sont fortement diffé-
renciés selon les rapports ville-campagne et les usages qui peuvent s’affi rmer de manière plus 
exclusive ou en association avec d’autres. Ils se caractérisent selon les cas par l’hégémonie de la 
fonction résidentielle et la poursuite de l’étalement urbain, la spécialisation dans l’agro-industrie, 
dans la protection de l’environnement ou la diffusion d’activités de production variées couvrant les 
campagnes d’une suite de foyers productifs localisés. 

Sur la base de travaux de politiques comparées entre pays de l’Union européenne, Aurélie Trouvé 
et al. dressent un panorama européen de l’application du FEADER. Se référant notamment aux pré-
cédents travaux de prospective, elles ébauchent quatre scénarios portant non plus sur l’espace rural 
mais sur les politiques rurales : le tout agricole, la mise en concurrence des économies rurales, le 
renforcement d’une politique communautaire de développement rural, l’amplifi cation des logiques 
nationales et régionales. ❐

Marc Guérin,
Cemagref,

Antony
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